
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
SEANCE du 26 JANVIER 2015 

 
L’an deux mille quinze, le vingt-six janvier à dix- neuf heures, le conseil municipal de cette commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de Monsieur Loïk CAVELLEC, maire, 

 

Présents : Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Jean-Louis DANOIS, Cécile LEMARCHAND, Patrice 

PIARD,  Nadine PATRY, Laurence TROLET,  Sarah IUNG, Olivier DEROUAULT, Marine PUPIN, Agnès 

SOLT  Alexandra HAUZAY 

 

Avai(en)t donné pouvoir :   François THORETTON à Jean-Pierre BALAS 

Didier LHERMITE à Loïk CAVELLEC 

Gérard ROULLIER à Agnès SOLT 

Erika DELSAHUT à Michel ANNE 

Gilles LEBARBEY à Cécile LEMARCHAND   

Absente : Nadège EVE  

Secrétaire de séance : Agnès SOLT 

 

DELIBERATION 2015-001 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Le maire soumet à l’approbation du conseil municipal l’ajout de deux points à l’ordre du jour : 

 Contrat emploi d’avenir 

 Frais de déplacement du personnel communal 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-sept voix pour donne son accord pour ajouter ces 

deux sujets à l’ordre du jour de la séance du conseil municipal. 

 

DELIBERATION N° 2015-002 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE THUE ET MUE – MODIFICATION DES STATUTS (SPANC) 

(Arrivée d’Alexandra HAUZAY à 19h10.) 
 

La modification des statuts est nécessaire, afin que la communauté de communes Entre Thue et 

Mue, attributaire de subventions de l’Agence de l’Eau ou du Conseil Général au titre du service public 

d’assainissement non collectif (SPANC), puisse reverser ces subventions auprès des bénéficiaires. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, décide de modifier les statuts de la 

communauté de communes Entre Thue et Mue en ajoutant la mention « pilotage, coordination et relais 

financier des travaux de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif réalisés sous maîtrise 

d’ouvrage privé des particuliers et éligibles aux aides du Conseil Général ou de l’agence de l’Eau Seine 

Normandie ».  

 

DELIBERATION N° 2015-003 

AVIS SUR LA DEMANDE DE DECLARATION D’INTERET GENERAL ET D’AUTORISATION EMIS 

PAR LA CDC DE THUE ET MUE RELATIVE A LA REALISATION D’UNE DIGUETTE EN VUE DE LA 

PROTECTION DE LA COMMUNE DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
 

Une enquête publique sur la demande de déclaration d’intérêt général et d’autorisation émis par la 

CDC Entre Thue et Mue relative à la réalisation d’une diguette en vue de la protection de la commune de 

Bretteville l’Orgueilleuse enquête publique se tient depuis le 6 janvier 2015 jusqu’au 11 février 2015 en 

mairie de Bretteville l’Orgueilleuse. 
 

Les principales caractéristiques du projet : 

• Prévenir le risque d’inondation de la commune 

• Diminuer le débit de pointe au niveau du collecteur Ф 500 de la RN 13 



• Diminuer le risque de submersion de la voirie en parallèle de la RN13 

• Éviter la mise en charge du collecteur Ф50 et éviter la mise en eau du talus en amont de la 

RN13 

• Diminuer le risque d’inondation en aval de la RN13 et une détérioration du réseau communal  

• Retarder la mise en charge du collecteur Ф500 au-delà d’une pluie d’occurrence décennale 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, donne un avis favorable à la 

demande de déclaration d’intérêt général et d’autorisation de la communauté de communes Entre Thue et 

Mue, relative à la réalisation d’une diguette en vue de la protection de la commune de Bretteville 

l’Orgueilleuse, sous réserve que les remarques mentionnées ci-dessous et qui seront communiquées au 

commissaire enquêteur, soient prises en compte : 
 

• Suppression de la haie Nord qui borde la rue des Erables pour préparer l’aménagement de la voie 

douce. L’arrachage des arbres a posteriori, affaiblirait la digue. 
 

• Sur la continuité de la voie douce vers le rond-point de Putot, il convient de prendre en compte les 

eaux du fossé en béton et la saturation des eaux du bassin appartenant au Conseil Général. 
 

• En cas de surverse, l’évacuation des eaux par un fossé mais surtout par le chemin rural n° 6 risque 

de laminer le sol. Il faut empierrer ce chemin et s’assurer de l’écoulement des eaux pour ne pas bloquer 

la circulation rue des Erables. 
 

DELIBERATION N° 2015-004 

CREATION D’UN POSTE TEMPORAIRE 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par dix-huit voix pour, décide de créer un poste d’agent 

non titulaire, à raison de trente-cinq heures hebdomadaires rémunérées sur la base de l’échelon 1 de 

l’échelle 3, catégorie C, à compter du 2 février 2015 dans l’attente d’une réorganisation plus globale de la 

gestion des demandes d’urbanisme compte tenu de l’arrêt de l’instruction des  dossiers par la DDTM. 
 

DELIBERATION N° 2015-005 

CREATION D’UN CONTRAT EMPLOI D’AVENIR 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par dix-huit voix pour, décide de créer un contrat emploi 

d’avenir, à raison de trente-cinq heures hebdomadaires rémunérées sur la base du SMIC horaire, à 

compter du 1er mars 2015 et dédié au secrétariat de la mairie, pour une durée d’un an renouvelable deux 

fois. 
 

DELIBERATION N° 2015-006 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT DU PERSONNEL COMMUNAL 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, décide que le remboursement des 

frais du personnel en cas de déplacement pour le compte de la commune, de formations ou de missions 

pour toute la durée du mandat se fera : 

• selon le barème en vigueur, par versement d’indemnités kilométriques en cas de déplacement avec un 

véhicule personnel 

• pour les frais de repas, sur justificatifs  avec un remboursement plafonné à 15,25 € par repas. 
 

(Départ de Monsieur Cavellec à 19h45) 

 

DELIBERATION N° 2015-007 

ACQUISITION DE TERRAIN 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, mandate le maire pour procéder à 

la demande d’acquisition de 420 m² de terrain dans la parcelle AI 61 A au prix de 8 € le m² aux consorts 

ARAM, propriétaires de la parcelle domiciliés 10 rue de la Délivrande à Bretteville l’Orgueilleuse. 

Cette partie de terrain incluse dans l’emplacement réservé n° 17 a permettrait de changer le profil du 

Chironne et d’éviter ainsi les inondations. 



 

DELIBERATION N° 2015-008 

BRETT’ART 2015 
 

L’exposition Brett’Art aura lieu du 28 février  au 1er mars 2015. 

Cette année un concours sera ouvert également aux enfants des écoles et l’exposition se tiendra en 

même temps que celles des artistes. Ils recevront un lot pour leur participation et un dessin sera 

sélectionné par le conseil municipal afin de l’utiliser pour réaliser l’affiche de BRETT’ART 2016. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré décide qu’il y aura un prix attribué par les membres du 

conseil municipal d’un montant de deux cents euros. 
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 

--------------------------------------------------- 
  



 

CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
SEANCE du 23 FEVRIER 2015 

 

L’an deux mille quinze, le vingt-trois février à dix- neuf heures, le conseil municipal de cette commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de Monsieur  Loïk CAVELLEC, maire 

 

Présents : Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Jean-Louis DANOIS, Olivier DEROUAULT, Erika 

DELSAHUT, Alexandra HAUZAY, Sarah IUNG, Gilles LEBARBEY, Cécile LEMARCHAND, Didier 

LHERMITE, Nadine PATRY, Patrice PIARD, Marine PUPIN, Gérard ROULLIER, Agnès SOLT, François 

THORETTON, Laurence TROLET 

Absente : Nadège EVE, 

Secrétaire de séance : Marine PUPIN 

 

DELIBERATION N° 2015-009 

RENOUVELLEMENT DE CONTRAT ENTRETIEN STUDIO 
 

Il s’agit du renouvellement du contrat d’agent d’entretien de six mois créé par délibération du conseil 

municipal le 8 septembre 2014 pour l’entretien des salles du Studio 

Date d’expiration : 3 mars 2015 

Durée : six mois à compter du 4 mars 2015 

Nombre d’heures hebdomadaires : 12h00 

Rémunération: échelon 1 de l’échelle 3, catégorie C 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal par dix-huit voix pour, décide de renouveler le contrat 

d’agent d’entretien non titulaire aux conditions énumérées ci-dessus. 

 

DELIBERATION N° 2015-010 

AGENT DE SURVEILLANCE DES VOIES PUBLIQUES (ASVP 

L’étude du dossier est reportée. 
 

DELIBERATION N° 2015-011 

REPRISE  DES RESEAUX, ESPACES VERTS, VOIRIE  ECLAIRAGE PUBLIC DES QUARTIERS LES 

GRANDS CHAMPS ET LE HAUT DES PRES – FRANCELOT ET EDIFIDES 

Dossier ajourné car toutes les pièces n’ont pas été transmises par Edifides. 
 

DELIBERATION N° 2015-012 

REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

Après avoir entendu la présentation des arguments du maire pour réviser le PLU de Bretteville 

l’Orgueilleuse, le conseil municipal par dix-huit voix pour donne, son accord afin de  procéder à la révision 

du PLU de la commune. 
 

DELIBERATION N° 2015-013 

RENOUVELLEMENT DE LOCATION SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT PUTOT-EN-BESSIN 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour décide de renouveler la sous-

location du local 9 rue de Secqueville au syndicat d’assainissement de Putot-en-Bessin, à compter du 1er 

janvier 2015 jsuqu’au 30 septembre 2015 pour un montant TTC mensuel de 420 €.  

 

QUESTIONS DIVERSES 

Informations des décisions prises dans le cadre de la délégation de certaines attributions donnée 

au maire par le conseil municipal 

  



a- marché de contrat de mandat pour la réalisation de la construction d’un atelier municipal avec la 

SCHEMA à Caen 

  Montant hors taxes = 27 300 €  

          Crédits relevant des RAR 2014 

b- signature d’un compromis de vente pour l’acquisition de l’ensemble immobilier cadastré AK 172, 

sis 72 rue de Caen, à Bretteville l’Orgueilleuse, d’une superficie totale de la parcelle de 493 m² 

appartenant à la SCI TAG, d’un montant estimé par le service du Domaine à 579 000 € hors frais et hors 

prix des meubles suite à l’exercice du droit de préemption par la commune. 

c/ signature d’un marché de location, maintenance de 3 photocopieurs et d’un  logiciel de GED 

(gestion électronique de dossiers) avec la société DESK à Hérouville St Clair 

Location 5 ans matériel & GED : 26 000 € HT 

Maintenance copie noir et blanc : 0,0037 € HT – copie couleur : 0,037 € HT 

Maintenance annuel GED : 720 € HT 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 

 


